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Rapport de Mme Janine Hagmann 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’enseignement supérieur a étudié les RD 677 et 709 
du Conseil d’Etat concernant la gestion des HES à Genève en 2005 et 2006 
au cours de ses séances des 29 mai, 5 et 19 juin ainsi que le 25 septembre 
2008 sous la présidence pour la première de ces quatre séances de Mme Janine 
Hagmann et pour les trois autres de M. François Thion. Les procès-verbaux 
ont été tenus par M. Gérard Riedi qui est remercié pour son travail.  

 
1. Audition de M. Abbé-Decarroux, directeur de la HES-SO Genève.  

M. Abbé-Decarroux tient à présenter quelques éléments de la HES-SO, 
un projet ambitieux, mais complexe. Il faut tout d’abord savoir que le 
système HES fait partie du tertiaire A, avec les écoles polytechniques 
fédérales et les universités, et non du tertiaire B.  

Le rôle de la Confédération consiste à donner l’autorisation de créer et de 
gérer une HES. La deuxième tâche de la Confédération est d’encourager les 
HES en vérifiant que l’offre d’études répond à un besoin. Cela lui permet de 
vérifier que l’organisation est adéquate. La Confédération donne donc les 
autorisations et les subventions, mais elle peut aussi les retirer.  
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La Confédération ne donne pas l’autorisation à chacune des écoles, mais à 
la HES-SO. L’autorité suprême de la HES-SO est alors son comité 
stratégique. 

M. Abbé-Decarroux présente les grandes étapes de la HES-SO. Elle 
repose actuellement sur un concordat et sur une convention. Il y a également 
eu deux peer reviews réalisées en 2000 et en 2003 pour vérifier la qualité des 
filières de formation dans les deux domaines SO et S2. La convention 
intercantonale HES-S2 signée en 2001 est entrée en vigueur en 2002. Elle 
permet d’intégrer les filières de santé-social dans la HES-SO. En 2003, la 
HES-SO a été autorisée à exercer de manière définitive par le Conseil 
fédéral, mais avec des conditions. L’autorité fédérale a demandé un concept 
de bachelor/master pour toutes les filières. Ensuite, une troisième vague 
d’entrée de filières avec domaines de la musique, des arts de la scène et du 
théâtre a été associée à la HES-SO dès 2006 avant leur intégration, en ayant 
une voie consultative au processus de décision. Les conditions d’admission 
ont été vérifiées à la fin de l’année 2006. En avril 2007, les conditions 
données par la Confédération en 2003 ont également été vérifiées. La 
question de l’avenir de la HES-SO se pose aujourd’hui. Le comité stratégique 
doit en effet donner une réponse sur son organisation, sinon la Confédération 
pourrait retirer sa subvention et son autorisation. 

La Confédération avait demandé, lorsqu’elle a donné son autorisation 
définitive en 2003, qu’il n’y ait qu’un seul concordat à fin 2007 pour tous les 
domaines de formation, y compris la musique et les arts. Sa création a pris du 
retard et, à ce jour, il y a toujours un concordat et une convention. Par 
ailleurs, les domaines musique, arts visuels et arts de la scène n’ont pas de 
base légale pour recevoir les subventions. En fait, il n’est pas possible de 
toucher de subventions sans base légale. La Confédération a toutefois accepté 
une déclaration de chacun des gouvernements en attendant le nouveau 
concordat. 

Les HES ont permis de délivrer des diplômes très reconnus sur le marché 
du travail. L’offre de formation est riche et la progression du nombre 
d’étudiants est prodigieuse. Sur les 12 000 étudiants à la HES-SO, un tiers, 
soit 4000 étudiants, suivent une formation HES à Genève. Parmi les missions 
des HES, l’activité de recherche connaît un développement important. Il faut 
d’ailleurs savoir que, au niveau de l’agence pour la promotion et 
l’innovation, les HES représentent 40 % des fonds versés aux hautes écoles. 

L’augmentation du nombre d’étudiants a été exponentielle jusqu’en 2007. 
Dès 2008, l’évolution s’aplatit, mais il reste des croissances différentes selon 
les domaines. Le domaine des services croît par exemple, tandis que le 
domaine de l’ingénierie subit plutôt une baisse. Le domaine de la santé revoit 
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une croissance de ses effectifs. Le domaine du travail social se stabilise. 
Enfin, les domaines de la musique et des arts visuels connaissent une 
stabilisation. 

La HES-SO est une des sept HES de Suisse. Dans ce cadre, la HES-SO 
Genève est le plus gros établissement cantonal de la HES-SO. Le portefeuille 
de formation est très riche avec six domaines de formation. La Confédération 
a autorisé un certain nombre de masters dont deux sont déjà ouverts en 
cinéma et en architecture. Quant au master en Business administration, il est 
prévu pour cet automne. Enfin, les masters restants devraient commencer en 
2009. Il est d’ailleurs prévu, dans le domaine de la santé et dans le domaine 
du travail social, d’avoir prochainement une autorisation pour un master. Au 
niveau de la répartition des effectifs de la HES-SO, 50 % des étudiants sont 
dans l’ingénierie, l’économie et les services. Le gros domaine genevois est 
ainsi l’ingénierie avec 800 étudiants environ (en moyenne pondérée). Un 
autre domaine important, compte tenu du tissu économique, est constitué des 
800 étudiants en école de gestion. Cela étant, le domaine de la santé 
comprend aussi une grande école. En d’autres termes, Genève a la chance 
d’avoir des écoles dont la plus petite a environ 500 étudiants alors que 
d’autres écoles HES-SO hors du canton de Genève ont 150 étudiants. Ces 
tailles permettent donc aux écoles genevoises de fonctionner. 

Genève offre près de deux tiers de l’offre de formation de la HES-SO 
(28 filières sur 42) et la totalité des offres de masters (11 filières sur 11). 
Genève compte également moins d’un tiers du personnel de la HES-SO. 

Le budget de fonctionnement de la HES-SO est financé à un tiers par la 
Confédération et à deux tiers par les cantons. A côté de ces subventions, il 
faut ajouter des subventions de cantons hors HES-SO, par exemple lorsque le 
canton de Zurich envoie des étudiants dans la HES-SO. Par ailleurs, il faut 
comprendre que les cantons financent la HES-SO et que c’est elle qui finance 
les établissements cantonaux. Il n’y a ainsi pas de versements directement du 
canton à ses établissements cantonaux; ils passent par le pot commun. 

Il y a actuellement une grosse discussion, car certains petits cantons font 
pression sur les autres cantons pour modifier le système financier de la HES-
SO. Leur logique consiste à dire qu’il y a une subvention fédérale de 
18 millions de F pour ces nouveaux domaines et ils veulent aussi en 
bénéficier. Le canton de Genève dit que le système financier de la HES-SO 
n’est pas un système de péréquation financière. Ce point est réglé par la RPT. 
Il faut appliquer le système financier de la HES-SO, sinon la boîte de 
Pandore est ouverte et chaque canton va vouloir bricoler les vannes du 
système financier.  
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La subvention fédérale est un forfait par étudiant qui arrive dans le pot 
commun. 

Le système financier de la HES-SO repose sur un système d’équivalence 
dont le modèle a été réalisé par l’IDHEAP. Chaque canton HES-SO paie 
ainsi 5 % du budget global (il s’agit d’un montant forfaitaire fixe pour avoir 
le droit de mettre son veto au comité stratégique). Un deuxième montant est 
proportionnel au nombre d’étudiants qui étudient dans chaque site du canton. 
Un étudiant profite en effet au canton et le canton hôte doit alors payer 45 % 
du coût de l’étudiant. Un troisième montant est l’avantage de biens publics 
qui est proportionnel au nombre d’étudiants envoyé dans des écoles HES 
d’autres cantons de la HES-SO. Le canton paie alors 50 % du coût des 
étudiants qu’il envoie comme investissement de capital humain. Le système 
financier de la HES-SO a permis de garder une cohésion. Sans lui, les 
accords A-HES s’appliqueraient. Cela signifie qu’un canton devrait financer 
80 % du coût d’un étudiant envoyé et non 50 % comme il est prévu dans le 
système HES-SO. Le système de la HES-SO est donc passablement 
redistributeur, mais il est mis à mal par les exigences de certains cantons. 

Genève a une position enviable! Le risque de modification est d’ouvrir 
une boîte dont le résultat est inconnu. Demain, les autres domaines pourraient 
ainsi être touchés. Cela étant, Genève a proposé de modifier le système 
financier. Il s’avère en effet que la masse des étudiants s’agglutine autour des 
villes. Genève a donc proposé de modifier le système financier pour tenir 
compte des petits cantons et pour qu’une formation reste dans ces cantons.  

2,9 millions de F sont rétrocédés par la HES-SO Genève à l’Etat de 
Genève pour respecter le budget de 34,8 millions de F, mais en fait un 
montant plus important que 2,9 millions de F va être rétrocédé. Une partie 
des excédents va néanmoins être gardée par la HES-SO Genève pour 
constituer des réserves. En raison du financement par tête d’étudiants et 
comme la fluctuation du nombre d’étudiants est assez grande, il serait en 
effet risqué de ne pas avoir de réserves. Sans elles, cela obligerait à demander 
un crédit supplémentaire au Grand Conseil en fin d’année. Sur ce point, 
l’accord en voie de discussion avec le Département des finances prévoit une 
réserve de 5 % du budget. 

On constate une baisse des effectifs d’ingénieurs. Elle a toutefois été 
compensée par l’augmentation des effectifs à la HEG. Le coût moyen d’un 
étudiant est de 27 000 F, mais un ingénieur rapporte 40 000 F en coût de 
forfait et un étudiant dans le domaine de l’économie 18 000 F. Par 
conséquent, Genève s’est retrouvée avec un coût plus important sans que le 
budget ne change.  
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Il existe un pilotage conjoint de la HES-SO entre les cantons et la 
Confédération par l’Office fédéral de la formation et de la technologie. Le 
défi est compliqué, car il y a trois niveaux d’intervention : un niveau 
intercantonal constitué par la HES-SO, un niveau cantonal ou régional (dans 
le cas de la HES-ARC) et un niveau se trouvant à l’intersection des deux 
premiers qui est celui des écoles ou des sites de formations. 

 

 
 

L’organisation de la HES-SO a été modifiée depuis sa création. 
L’organisation actuelle est ainsi basée sur des domaines de formation. Les 
exécutifs cantonaux sont représentés au comité stratégique de la HES-SO. 
Quant au comité directeur de la HES-SO, il est présidé par M. Berclaz et il 
est composé des responsables des différents domaines et des directeurs 
généraux des établissements cantonaux. 

Le système ne fonctionne pas très bien à ce jour. Par ailleurs, il a le défaut 
de ne pas répondre à la volonté de la Confédération d’avoir une gestion par 
domaine. Les cantons interviennent en effet passablement dans la gestion de 
la HES-SO. Les écoles se font aussi de la concurrence à l’intérieur du réseau, 
ce qui est exacerbé par le mode de financement par étudiant. En outre, le 
système nécessite de passer beaucoup de temps pour se mettre d’accord entre 
les niveaux. De plus, les décisions prises par le comité directeur ne sont pas 
exécutoires. Si un canton ne veut pas respecter la décision, il peut ne pas la 
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respecter. Il n’y a en effet pas de ligne hiérarchique directe entre la HES-SO 
et les écoles. En d’autres termes, le comité stratégique s’occupe beaucoup 
d’opérationnel et peu de stratégie. 

Certains cantons voudraient supprimer les domaines de formation pour 
avoir un réseau d’écoles cantonales. Il faut donc mettre ce système en rapport 
avec les critères pour l’accréditation de la Confédération. Tout d’abord, la 
double autonomie est respectée. Deuxièmement, la logique de domaine, 
demandée par la Confédération, n’existe plus. Troisièmement, l’accréditation 
institutionnelle est menacée. Quatrièmement, les décisions pourraient être 
exécutoires. 

Une alternative existe avec le modèle intégré fonctionnant uniquement 
par domaine. Il n’y a alors plus de directions cantonales, mais le domaine 
n’est pas pour autant centralisé. La discussion se fait au sein du domaine et il 
s’agit alors d’une question de partage entre l’école et le domaine. 
Premièrement, la double autonomie des domaines et des écoles est respectée. 
Deuxièmement, la logique des domaines est respectée. Troisièmement, 
l’accréditation institutionnelle ne pose pas problème. Quatrièmement, les 
décisions ont bien un caractère exécutoire. Ce modèle renforce le caractère 
public de l’institution HES-SO, car à ce jour, il y a beaucoup d’institutions 
privées dans la HES-SO. Avec le modèle intégré, l’employeur est unique et le 
statut est public. Il permet donc d’avoir un pilotage politique fort et une 
participation plus réelle des différents corps. Aujourd’hui, la participation 
dépend du bon vouloir des cantons et des institutions cantonales. 

Le modèle intégré est défendu par Genève. La crainte des autres cantons 
est de perdre des prérogatives cantonales, surtout en termes d’employés. 
Dans ce modèle, le rôle du parlement est renforcé avec des mandats de 
prestations donnés à la HES-SO. Ceux-ci précisent en effet l’offre de 
formation et il est alors possible de maintenir des formations dans les 
cantons. Le rôle de la Commission interparlementaire peut également être 
renforcé. Ce système permet aussi de mieux défendre les petits cantons. La 
concurrence profite en effet aux grands cantons. A terme, le temps et la 
concurrence jouent contre les petits cantons. En effet, aujourd’hui, il n’y a 
pas de convention d’objectifs et la concurrence est forte.  



7/49 RD 677-A  RD 709-A 
 

 

Dans le cadre de la double autonomie de l’institution intercantonale, il 
existerait un mandat de prestations dans lequel s’inscriraient des mandats de 
prestations cantonaux. Ces conventions d’objectifs concernant les 
établissements cantonaux doivent s’inscrire alors dans la convention 
d’objectifs globale. 

Dans les conditions fixées en 2003, la Confédération avait dit : «… la 
HES-SO a jusqu’à fin 2006 pour mettre en place une organisation de 
conduite adaptée aux nécessités stratégiques et opérationnelles, dépassant la 
logique des sites et basée sur les domaines d’études, au sens des 
considérants. » Cette condition n’est toutefois pas remplie. Le Conseil fédéral 
indique donc dans sa lettre du 2 avril 2008 que les structures de conduite 
doivent être réaménagées et que les attributions et les compétences des 
organes stratégiques et opérationnels doivent être clarifiées. Il demande 
également une harmonisation des procédures de nomination du corps 
enseignant et qu’un rapport avec des décisions et un calendrier de mise en 
œuvre soit fait d’ici au 30 novembre 2008. La Confédération a modifié ses 
exigences concernant la politique du personnel en ne demandant pas un statut 
unique. Le Conseil fédéral exige donc une nouvelle convention 
intercantonale unique, qui est prévue en 2011 en raison des délais, pour 
qu’elle soit adoptée par les parlements cantonaux. Il exige également 
l’intégration opérationnelle du domaine des arts avec effet au 1er janvier 2008 
par décision des gouvernements cantonaux et la validation de l’avant-projet 
de conventions par le comité stratégique avec un rapport au 30 novembre 
2008 avec des décisions et un calendrier contraignants. La logique de la 
Confédération est comptable. Celle-ci repose sur l’argument visant à 
regrouper les sites… alors qu’une stimulation reste indispensable !  

Les enjeux pour la HES Genève : renforcer la convergence entre les 
écoles et mieux profiter de la richesse de l’offre de formation genevoise. En 
effet, les formations sont actuellement très cloisonnées. Les tâches dans les 
directions des écoles doivent être mieux réparties. Il reste pas mal de 
doublons. Il faut aussi renforcer l’autonomie de la HES-SO Genève. Il existe 
un besoin urgent d’infrastructures répondant à une haute école qui compte 
actuellement 33 sites. Certaines infrastructures sont désuètes. Les 
collaborations avec l’Université de Genève dans tous les domaines pour faire 
en sorte d’être complémentaires sont indispensables. Enfin, il est nécessaire 
de renforcer les activités de recherche et de développement et les liens de la 
HES-SO Genève avec les milieux professionnels. 
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2) Audition de Mme Christiane Brunner, présidente du conseil de la 
Haute école de Genève 

Mme Brunner fait savoir qu’elle préside le conseil HES depuis deux ans et 
demi. Elle aimerait d’abord rappeler que ce conseil est composé de 
28 membres dont 10 membres externes aux HES représentant l’économie, les 
associations professionnelles, les syndicats et le patronat, 11 représentants 
des corps constitués et 7 représentants des étudiants. Il faut ajouter les voies 
consultatives du directeur général et des sept directeurs et directrices 
d’écoles. Ce conseil compte donc au total 35 personnes. Cette taille le rend 
ingérable ! Il n’est ainsi pas vraiment possible d’être efficace avec une telle 
taille.  

De plus, par sa composition, il existe un déséquilibre par rapport à la 
mission principale du conseil qui est de faire le lien entre la Haute école 
genevoise et l’économie, les arts et la culture. Cette mission est importante, 
mais le lien est impossible à faire. Les débats portent en effet souvent sur les 
intérêts du corps enseignant ou du corps intermédiaire. 

Ces missions sont difficiles à réaliser en raison de deux phénomènes. 
Tout d’abord, le corps enseignant éventuellement aidé par les étudiants qui 
sont également concernés et sont un peu manipulables peut obstruer des 
décisions stratégiques importantes. Les représentants des corps constitués ne 
veulent pas d’une direction générale forte. Le deuxième problème est que les 
débats se concentrant sur le statut des corps constitués n’intéressent pas les 
représentants de l’économie et ils ne viennent plus. Ce type de problématique 
doit être débattu au sein de la commission mixte ou de la commission 
paritaire. Cela ne devrait pas être les problèmes principaux discutés par le 
conseil HES.  

Le conseil a peu de compétences décisionnelles. Il a une compétence sur 
le budget, mais elle se place dans le cadre des compétences et directives 
données par la HES-SO, des normes fédérales relatives aux HES et des 
compétences cantonales, notamment celles du Grand Conseil. La marge de 
discussion est donc très réduite. Le conseil HES a aussi la compétence de 
préaviser la nomination du directeur général de HES-SO Genève et des 
directions d’écoles. Le conseil HES prend aussi des décisions de préavis 
décisionnaires pour les objectifs stratégiques et pour les projets de fusion 
d’écoles. La HES-SO Genève est actuellement répartie sur 33 bâtiments et 
sur 17 sites (ou 22 sites suivant la méthode de calcul retenue). Cela est 
vraiment un problème, car le nombre d’étudiants est en augmentation 
constante. Il faut donc trouver des solutions pour gérer cette augmentation. 
On trouve alors des mauvaises solutions, ce qui donne une mauvaise gestion. 
Cette dispersion donne également une mauvaise visibilité à la HES-SO 
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Genève aussi bien à l’extérieur qu’à l’intérieur de l’institution. Il y a donc eu 
un essai de discussion sur la politique des bâtiments avec un regroupement 
sur le site de Battelle et de la Prairie, mais en conservant les bâtiments 
historiques des arts et de la musique. Le Conseil d’Etat a demandé une 
évaluation, notamment sur les effets de synergie et de rationalisation. Les 
conclusions de celle-ci sont très positives, car à terme un regroupement 
promet des économies pour la gestion et l’optimisation des ressources. La 
HES-SO Genève va donc attendre, mais la situation est urgente. En attendant, 
il faut procéder à du replâtrage et l’argent est dépensé à mauvais escient. 

Quelques commentaires sur l’égalité femme-homme : l’article 6 de la loi 
genevoise prévoit que les écoles prennent des mesures en faveur de la 
promotion des femmes avec une promotion à l’égalité au sein de la Haute 
école de Genève. Mais la réalité est loin de ce qui était voulu. Le RD 709 
donne des indications concernant la proportion d’étudiantes et d’étudiants. 
Dans certaines filières, il y a ainsi peu d’étudiantes et dans d’autres filières, il 
y en a beaucoup. Par ailleurs, la situation est encore pire dans le corps 
enseignant. En ce qui concerne la délégation à l’égalité mise en place, il faut 
savoir qu’elle se compose de trois femmes déléguées qui ont 20 % de 
décharge de temps pour se consacrer à cette tâche. Par rapport aux efforts à 
faire dans les écoles, cela n’est pas assez. Il s’agit ainsi d’une question de 
moyens. La question genre reste absente de la Commission de nomination. 
La construction intercantonale romande est pire dans sa complexité que 
l’Union européenne. De plus, il y a des divergences importantes entre les 
cantons. Il y a aussi une concurrence extrême entre les cantons et les écoles. 
Pour se positionner et savoir à quelle sauce on va être mangé, il est difficile 
de suivre une politique genevoise. Quel que soit le résultat des discussions 
fédérales et intercantonales, cela ne change rien à la situation des écoles 
genevoises qui doivent devenir compétentes et attractives. Il est donc 
nécessaire d’avoir une direction générale forte. Cela suppose également une 
plus grande autonomie de la Haute école genevoise, mais aussi la redéfinition 
de la composition et des compétences du Conseil HES. Concernant les 
visions d’avenir, la difficulté vient du fait que le Conseil HES de Genève n’a 
rien à dire dans les décisions prises au niveau du comité stratégique et dans 
les négociations entre les cantons. Il serait en effet juste d’avoir une 
organisation intégrée au niveau de la HES-SO, mais avec l’opposition des 
autres cantons, il faudra trouver un compromis. 

Le renforcement de l’autonomie fait partie des visions à moyen terme 
pour la HES-SO Genève. Dans le cadre de la HES-SO, il est préférable 
d’avoir une école genevoise qui soit structurée de manière à pouvoir 
s’affirmer comme Haute école de Genève, c’est-à-dire comme entité et non 
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comme un domaine ou une filière dont on ne voit plus l’entité cantonale. Le 
canton de Vaud renforce aussi son entité cantonale et il faut aller dans ce 
sens. 

Deux membres désignés par les milieux professionnels employeurs 
siègent dans le Conseil HES. Ce n’est pas suffisant pour faire le lien avec 
l’économie. La compétence du conseil HES est, hélas, très réduite. 

 
3) Audition d'une délégation des enseignant-es HES :  

Mme Berthoud (HEds), M. Tranchellini (EIL), M. Revuelta (EIG), 
M. Sordet (HEM) et M. Riondel (HETS)  

M. Riondel indique que l’enjeu de la situation actuelle est d’aller, ou non, 
vers une plus grande centralisation de la HES-SO romande. Cette question 
recouvre toutefois de grands risques. Le canton de Genève parle d’un modèle 
intégré. Toutefois, si les professeurs reconnaissent l’existence de problèmes 
de gouvernance, ils ne sont pas prêts à accepter ce modèle, car il reste très 
flou. Par ailleurs, des collaborations fortes existent déjà au niveau romand. 
Les domaines fonctionnent, certes différemment selon les secteurs, mais les 
sites et les cantons collaborent déjà. Les professeurs sont favorables à 
davantage de collaboration, mais ils sont plus réticents lorsqu’il est question 
de centralisation. Le problème qui se pose est celui des masses critiques. Elle 
est actuellement de 25 étudiants alors qu’elle était de 15 étudiants par année 
au début. Il y a des enjeux à ce niveau, mais il n’existe aucune garantie 
qu’une plus grande centralisation permettrait de garder à Genève des filières 
critiques. 

Un autre risque se situe au niveau des contacts avec les milieux 
économiques. Il faut en effet garder des lieux de formation en lien direct avec 
les milieux économiques et professionnels. Il y a aussi la question de 
l’employeur unique. La conséquence du modèle intégré serait en effet 
l’existence d’un seul employeur. Actuellement, les professeurs ne sont pas en 
mesure d’accepter ce principe. La question se pose de savoir quel serait le 
statut des enseignants étant donné qu’il ne s’agit pas d’une école fédérale. 
Enfin, il faut mentionner le risque évoqué dans des scénarios de la direction 
romande d’avoir une « HES-SA » avec un conseil d’administration sans la 
présence des cantons. En ce qui concerne le statut commun, il y a une 
Commission romande des statuts qui essaie de dégager des points-cadres à 
reprendre dans les statuts cantonaux. Il faut donc distinguer le statut commun 
et le statut unique. 

M. Revuelta rappelle que depuis dix ans des pressions fortes sont 
exercées avec les forfaits par étudiants, la rentabilité des missions et 
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l’augmentation des masses critiques. Le financement étant basé sur le forfait 
à l’aide de coût moyen, le fait de se situer au-dessus du coût moyen va 
conduire à essayer de diminuer ce coût. La conséquence est que le coût 
moyen global va lui aussi diminuer. Il faut ainsi savoir que les forfaits ont 
baissé de 15 % en 2005 et de 20 % en 2006. Par ailleurs, le coût moyen de 
2009 de la HES-SO se situera à 80 % du coût moyen de l’an 2000. La baisse 
est un peu moins marquée pour la HES-S2. Le coût moyen prévu pour 2009 
se situe en effet à 94,9 % du coût de 2003. Ces forfaits sont donc revus à la 
baisse. Enfin, il faut noter que les forfaits HES-SO correspondent au coût 
moyen suisse moins 10 %. 

Le niveau de la masse critique a été augmenté à plusieurs reprises et il est 
encore prévu de l’augmenter. Dans le même temps, Genève a également 
perdu des filières comme le génie mécanique. Certaines filières critiques par 
le nombre d’inscriptions ne seront certainement plus financées par la 
Confédération. Les pressions sur la rentabilité des missions concernent la 
suppression de l’aide au financement pour les cours postgrades, la diminution 
de la part donnée pour la RA & D ou les effets de l’introduction de Bologne 
(augmentation du nombre d’étudiants, augmentation du travail personnel de 
l’étudiant, etc.) qui augmentent le travail de l’enseignant, et cela n’a pas été 
pris en compte. Le message FRI a également conduit à une augmentation de 
7,8 % du financement des HES, ce qui correspond quand même à une baisse 
de 200 millions de francs de la subvention fédérale espérée. Dès lors, cette 
augmentation va passer essentiellement pour la santé, le social et les arts. Il 
faut ainsi noter que la part du financement fédéral va passer à 24 % alors que 
la part prévue se situait à 30 %. Il est prévu de ne pas autoriser certaines 
filières ou de retarder leur autorisation. Ce manque de financement n’est donc 
pas sans conséquence négative. 

M. Tranchellini fait remarquer que la réforme de Bologne est passée par 
les formations HES et a modifié les plans d’études. Il faut ainsi savoir que 
l’école de Lullier est passée d’une formation de 4000 heures à une formation 
de 2400 heures. La bascule a été faite rapidement avec maintenant un 
enseignement plus dense et plus de travail personnel pour les étudiants. Le 
coefficient de préparation des cours est actuellement de 2,2. Cela signifie que 
pour chaque heure d’enseignement, un enseignant a 2,2 heures de 
préparation. Maintenant, le nombre d’heures a été réduit et les cours ont été 
densifiés, mais le facteur n’a pas été changé. Ce travail d’encadrement des 
professeurs qui en découle ne leur est pas reconnu. Cela pose un gros 
problème, car les enseignants se plaignent de surcharge de travail et les 
étudiants se plaignent du manque de disponibilités des enseignants. Il faut 
aussi voir qu’un semestre correspond à 30 crédits ECTS (900 heures de 
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travail pour l’étudiant). Alors qu’un semestre durait auparavant 19 semaines, 
il se déroule maintenant sur 17 semaines dont 2 semaines d’examen. Cela 
représente donc des semaines extrêmement chargées pour les étudiants. Les 
enseignants demandent que le facteur 2,2 soit remis en question. Chaque 
niveau hiérarchique se renvoie la question et cette partie de ping-pong dure 
déjà depuis deux ans. 

Mme Berthoud aborde la question des exigences demandées, notamment 
aux professeurs HES. Les exigences pour l’engagement des professeurs sont 
en effet plus fortes et elles changent constamment. Il est ainsi question 
d’exiger des doctorats. Une telle situation donne des craintes, notamment 
dans les domaines de la santé et du social. Il n’existe en effet aucune voie 
doctorale dans ces domaines. Cela conduirait donc au recrutement 
d’universitaires plutôt que de professionnels du terrain. Il existe une autre 
crainte dans le domaine de la santé et du social, ainsi que dans les filières 
féminisées dans la mesure où cela pose problème pour les femmes de 
répondre à toutes ces exigences d’avoir un engagement professionnel, un 
engagement à l’école et d’avoir une vie de famille en même temps. 
L’existence d’une direction générale à Genève, d’une direction de la HES-SO 
à Delémont et d’une direction dans chaque école multiplie la bureaucratie. 
L’augmentation des tâches administratives est ressentie comme une difficulté 
supplémentaire, une gêne à l’efficacité.  

 
4) Discussion de la commission 

La Commission de l’enseignement supérieur s’est penchée avec intérêt 
sur les RD 677 et 709, rapports du Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la 
gestion des HES à Genève en 2005 et 2006. Les activités des écoles HES 
genevoises doivent être considérées dans le contexte de l’évolution de la 
HES-SO, la finalité étant de soutenir la HES-SO Genève dans la 
concrétisation des actions entreprises en vue d’optimiser l’efficacité, 
l’attractivité et la qualité des prestations des écoles qui la composent. 

Les rapports divers 677 et 709, complétés par les auditions, montrent que 
l’ambition nourrie d’édifier une université des métiers de qualité, une 
valorisation professionnelle de niveau supérieur reste une préoccupation des 
acteurs du secteur. 

La Commission de l’enseignement supérieur devra se concentrer sur 
l’avenir de la HES-SO en y incluant la HES-SO Genève pour laquelle il 
existe un enjeu académique et un enjeu physique avec un problème de 
bâtiments. Le modèle intégré paraît être le modèle d’organisation qui permet 
le mieux de défendre, sur le moyen et long terme, les intérêts de chacun des 
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cantons et en définitive le dynamisme de notre région. La HES-SO doit rester 
ambitieuse ! Tenir la cohésion du réseau face à la tentation d’un Alleingang 
est primordial. Par conséquent, il faut soutenir un principe commun de HES, 
si possible selon un modèle intégré. 

 
5) Vote 

La prise d’acte des rapports RD 677 et RD 709 est mise aux voix: 
 

Pour : Unanimité 
Contre : – 

Abstentions : – 
 

La Commission de l’enseignement supérieur accepte, à l’unanimité des 
membres présents, de prendre acte du RD 677 et du RD 709. 

C’est pourquoi je vous recommande, Mesdames et Messieurs les députés, 
de suivre cette recommandation. 

 
 

Annexes : 
– Evaluation de la HES-SO. 
– La HES-SO : un projet romand ambitieux. 



RD 677-A  RD 709-A 14/49

ANNEXE 1



 RD 677-A  RD 709-A15/49



RD 677-A  RD 709-A 16/49



 RD 677-A  RD 709-A17/49



RD 677-A  RD 709-A 18/49



 RD 677-A  RD 709-A19/49



RD 677-A  RD 709-A 20/49



 RD 677-A  RD 709-A21/49





            



                

                


     
             




              




 



 

            
            
 

           

            
          
   

 


            
           







               



RD 677-A  RD 709-A 22/49


              
           



             



            


             

    
               


              






                

      
   
         


              

            
          

            









 RD 677-A  RD 709-A23/49

29
.0

5.
20

08
1

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
a
 H

a
u

te
 é

co
le

 s
p

é
ci

a
li

sé
e
 

d
e
 S

u
is

se
 o

cc
id

e
n

ta
le

 :
 u

n
 p

ro
je

t 
ro

m
a
n

d
 

a
m

b
it

ie
u

x

1
è
re

p
a
rt

ie

ANNEXE 2



RD 677-A  RD 709-A 24/49

29
.0

5.
20

08
2

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
e
 p

a
y
sa

g
e
 s

u
is

se
 d

e
s 

h
a
u

te
s 

é
co

le
s

EP
F

EP
F

EP
F

U
N

I
U

N
I

U
N

I
H

ES
H

ES
H

ES
H

EP
H

EP
H

EP

Fi
na

nc
em

en
t C

H
10

0%
~3

3%
 g

ar
an

ti

LA
U

LA
U

LH
E

S

~2
0%

0%

O
ffi

ce
s 

re
sp

on
sa

bl
es

SE
R

SE
R

O
FF

T
C

an
to

ns

C
U

S
C

U
S

C
H

ES
 C

D
IP

C
H

ES
 C

D
IP

C
on

se
il 

su
is

se
 

de
s 

H
ES

D
FE

D
FI

D
FI

C
R

U
S

C
SH

ES
C

R
U

S
C

SH
EP

H
au

te
s 

éc
ol

es

B
as

es
 lé

ga
le

s

D
pt

s 
fé

d.
 d

e 
tu

te
lle

C
on

fé
re

nc
es

 d
e 

re
ct

eu
rs

C
om

m
is

si
on

s
in

te
rc

an
to

na
le

s

C
U

SO
N

iv
ea

u 
SO

C
IIP

C
O

ST
R

A
 H

ES
-S

O

Lo
is

 c
an

to
na

le
s



 RD 677-A  RD 709-A25/49

29
.0

5.
20

08
3

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

R
ô

le
 d

e
 l

a
 C

o
n

fé
d

é
ra

ti
o

n

1.
La

 C
on

fé
dé

ra
tio

n 
au

to
ris

e
la

 c
ré

at
io

n 
et

 la
 g

es
tio

n 
d’

un
e 

H
E

S
 (L

H
E

S
, 

ar
t. 

14
, a

l. 
1 

et
 2

) e
t e

xi
ge

 : 
O

rg
an

is
at

io
n 

ad
éq

ua
te

 e
t m

oy
en

s 
fin

an
ci

er
s 

su
ffi

sa
nt

s
O

ffr
e 

d’
ét

ud
es

 ré
po

nd
an

t à
un

 b
es

oi
n

2.
La

 C
on

fé
dé

ra
tio

n 
as

su
re

 la
 q

ua
lit

é
de

 la
 fo

rm
at

io
n,

 d
e 

la
 re

ch
er

ch
e 

ap
pl

iq
ué

e,
 d

u 
pe

rfe
ct

io
nn

em
en

t e
t d

es
 p

re
st

at
io

ns
 à

de
s 

tie
rs

 (L
H

E
S

, 
ar

t. 
14

, a
l. 

2,
 le

t f
  e

t 1
7a

, a
l. 

1 
et

 2
) e

t e
xi

ge
: 

C
on

trô
le

 q
ua

lit
é

et
 é

va
lu

at
io

n 
in

te
rn

e
A

cc
ré

di
ta

tio
n 

3.
La

 C
on

fé
dé

ra
tio

n 
en

co
ur

ag
e

le
s 

H
E

S
 e

t l
es

 fi
liè

re
s 

d’
ét

ud
es

 p
ar

 l’
oc

tro
i 

de
 s

ub
ve

nt
io

n 
(L

H
E

S
, a

rt.
 1

8,
 a

l. 
1 

et
 2

) e
t e

xi
ge

 :
O

ffr
e 

d’
ét

ud
es

 ré
po

nd
an

t à
un

 b
es

oi
n

O
rg

an
is

at
io

n 
de

 m
an

iè
re

 a
dé

qu
at

e



RD 677-A  RD 709-A 26/49

29
.0

5.
20

08
4

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
e
s 

g
ra

n
d

e
s 

é
ta

p
e
s 

d
e
 l

a
 H

E
S

-S
O

 

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

Co
nc

ord
at 

int
erc

an
ton

al 
SO

Au
tor

isa
tio

n p
ro

vis
oir

e d
e g

ére
r la

 H
ES

-S
O 

Pe
er 

rev
iew

 de
s f

iliè
res

 SO
 I

Pe
er 

rev
iew

 de
s f

iliè
res

 SO
 II

Co
nv

en
tio

n i
nte

rca
nto

na
le 

S2
Au

tor
isa

tio
n d

e g
ére

r la
 H

ES
-S

O 
av

ec
 co

nd
itio

ns
 

Re
co

nn
ais

sa
nc

es
 de

s f
iliè

res
 S2

Co
nc

ep
ts 

ba
ch

elo
r 

As
so

cia
tio

n d
es

 do
ma

ine
s m

us
iqu

e e
t a

rts
Vé

rif
ica

tio
n d

es
 co

nd
itio

ns
 d'

au
tor

isa
tio

n
Int

rég
rat

ion
 de

s d
om

ain
es

 m
us

iqu
es

 et
 ar

ts
QU

EL
 AV

EN
IR 

PO
UR

 LA
 HE

S-S
O 

?



 RD 677-A  RD 709-A27/49

29
.0

5.
20

08
5

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

1
9

9
7

-2
0

0
7

 :
 l

e
s 

H
E
S

 o
n

t 
1

0
 a

n
s!

D
ip

lô
m

es
 re

co
nn

us
 p

ar
 le

 
m

ar
ch

é
du

 tr
av

ai
l

U
ne

 o
ffr

e 
de

 fo
rm

at
io

n 
trè

s 
ric

he
 

34
%

 d
u 

no
m

br
e 

to
ta

l d
’é

tu
di

an
t-

e-
s 

de
s 

H
E

D
év

el
op

pe
m

en
t d

es
 a

ct
iv

ité
s 

de
 

re
ch

er
ch

e 
(4

0%
 d

es
 fo

nd
s 

C
TI

)
R

ec
on

na
is

sa
nc

e 
da

ns
 le

 c
ad

re
 

de
 c

oo
pé

ra
tio

ns
 in

te
rn

at
io

na
le

s 
0

20
00

40
00

60
00

80
00

10
00

0

12
00

0

14
00

0

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

Ev
ol

ut
io

n 
de

s 
ef

fe
ct

ifs
 d

’é
tu

di
an

t-e
-s

 d
e 

la
 H

ES
-S

O
 

19
99

-2
00

7 



RD 677-A  RD 709-A 28/49

29
.0

5.
20

08
6

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
a
 H

E
S

-S
O

: 
u

n
e
 d

e
s 

7
 H

E
S

 d
e
 S

u
is

se

6 
do

m
ai

ne
s

26
 é

co
le

s 

12
’4

87
 é

tu
di

an
ts

10
24

10
60

36
91 52

37
35

14
63

15
14



 RD 677-A  RD 709-A29/49

29
.0

5.
20

08
7

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
e
 p

o
rt

e
fe

u
il

le
 d

e
 f

o
rm

a
ti

o
n

 p
a
r 

d
o

m
a
in

e
 

•1
 84

9 é
tud

ian
t-e

-s
1 B

ac
he

lo
r

•t
ra

va
il s

oc
ial

•2
’60

8 é
tud

ian
t-e

-s
7 B

ac
he

lo
rs

•d
iét

éti
qu

e
•e

rg
oth

ér
ap

ie
•p

hy
sio

thé
ra

pie
 

•p
sy

ch
om

otr
ici

té
•s

ag
es

-fe
mm

es
•s

oin
s i

nfi
rm

ier
s

•r
ad

iol
og

ie 
mé

dic
ale

•3
 23

7 é
tud

ian
t-e

-s
5 B

ac
he

lo
rs

2 M
as

te
rs

éc
on

om
ie 

d’e
ntr

ep
ris

e
•h

ôte
lle

rie
 et

 pr
of.

 ac
cu

eil
•i

nfo
rm

ati
on

 do
cu

me
nta

ire
 

•i
nfo

rm
ati

qu
e d

e g
es

tio
n

•t
ou

ris
me

•B
us

ine
ss

 a
dm

ini
str

at
ion

•In
fo

rm
at

ion
 d

oc
um

en
ta

ire

•3
 12

5 é
tud

ian
t-e

-s
18

 B
ac

he
lo

rs
3 M

as
te

rs
•a

gr
on

om
ie

•a
rch

ite
ctu

re
 

•a
rch

ite
ctu

re
 du

 pa
ys

ag
e 

•c
him

ie
•g

én
ie 

civ
il

•g
én

ie 
éle

ctr
iqu

e 
•g

én
ie 

mé
ca

niq
ue

•g
éo

ma
tiq

ue
•g

es
tio

n d
e l

a n
atu

re
 

•in
for

ma
tiq

ue
•in

gé
nie

ur
 de

sig
ne

r
•in

gé
nie

ur
 de

 ge
sti

on
•in

gé
nie

ur
 de

s m
éd

ias
 

•m
icr

ote
ch

niq
ue

s
•œ

no
log

ie
•s

ys
tèm

es
 in

du
str

iel
s

•t
ec

hn
olo

gie
 du

 vi
va

nt
•t

élé
co

mm
un

ica
tio

ns
 

•A
rch

ite
ctu

re
 

•E
ng

ine
er

ing
•L

ife
 sc

ien
ce

s

•9
41

 ét
ud

ian
t-e

-s
5 B

ac
he

lo
rs

2 M
as

te
rs

•a
rch

ite
ctu

re
 d’

int
ér

ieu
r 

•a
rts

 vi
su

els
•c

om
mu

nic
. v

isu
ell

e
•c

on
se

rva
tio

n
•d

es
ign

 in
d. 

§p
ro

du
its

•c
iné

ma
•e

n 
ar

ts 
vis

ue
ls

•7
27

  é
tud

ian
t-e

-s
6 B

ac
he

lo
rs

4 M
as

te
rs

•p
éd

ag
og

ie 
mu

sic
ale

•i
nte

rp
ré

tat
ion

/pe
rf.

•e
ns

. m
us

iqu
e é

co
le

•d
ire

cti
on

•f
or

ma
tio

n m
us

ica
le 

•t
hé

âtr
e

•p
éd

ag
og

ie 
m

us
ica

le
•i

nt
er

pr
ét

at
ion

 m
us

ica
le

•i
nt

er
pr

. m
us

ica
le 

sp
éc

ial
. 

•c
om

po
sit

ion

SC
IE

NC
ES

 D
E

L’
IN

GE
NI

EU
R

AR
TS

 V
IS

UE
LS

-D
ES

IG
N

EC
ON

OM
IE

ET
 S

ER
VI

CE
S

MU
SI

QU
E 

-A
RT

S 
DE

 L
A 

SC
EN

E
SA

NT
E

TR
AV

AI
L

SO
CI

AL



RD 677-A  RD 709-A 30/49

29
.0

5.
20

08
8

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
e
s 

é
tu

d
ia

n
t-

e
-s

 d
a
n

s 
le

s 
d

o
m

a
in

e
s

2
1

%

1
5

%

2
5

%
8

%
6

%

2
5

%

1
9

%

1
4

%

2
0

%

1
4

%
1

3
%

2
0

%

S
ci

e
n

ce
s
 d

e
 l

'i
n

g
é
n

ie
u

r
E
c
o
n

o
m

ie
 e

t 
se

rv
ic

e
D

e
si

g
n

 e
t 

a
rt

s 
v
is

u
e
ls

M
u

si
q
u

e
S

a
n

té
T
ra

v
a
il

 s
o
ci

a
l

H
E
S

-S
O

H
E

S
-S

O
 G

e
n

è
v
e



 RD 677-A  RD 709-A31/49

29
.0

5.
20

08
9

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
e
s 

é
co

le
s 

d
e
 l

a
 H

E
S

-S
O

 G
e
n

è
v
e

76
8.5

69
7.3

65
9

51
4.3

49
6.5

49
2.5

0

10
0

20
0

30
0

40
0

50
0

60
0

70
0

80
0

# étudiant-e-s 2007 (moyenne pondérée)

EI
G 

& 
EI

L
HE

G
HE

dS
HE

AD
HE

TS
HE

M



RD 677-A  RD 709-A 32/49

29
.0

5.
20

08
10

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

L
a
 H

E
S

-S
O

 e
n

 c
h

if
fr

e
s

26
 é

co
le

s 
42

 fi
liè

re
s 

ba
ch

el
or

11
 fi

liè
re

s 
m

as
te

r
12

’4
87

 é
tu

di
an

t-e
-s

50
.8

%
 d

’é
tu

di
an

te
s

P
er

so
nn

el
 : 

24
05

 E
P

T 
B

ud
ge

t ~
 4

50
 m

ill
io

ns
 

6 
éc

ol
es

 
28

 fi
liè

re
s 

ba
ch

el
or

11
 fi

liè
re

s 
m

as
te

r
3’

73
5 

ét
ud

ia
nt

-e
-s

47
.0

%
 d

’é
tu

di
an

te
s

P
er

so
nn

el
: 5

96
 E

P
T

B
ud

ge
t ~

 1
52

 m
ill

io
ns

H
E
S

-S
O

H
E
S

-S
O

G
e
n

è
v
e



 RD 677-A  RD 709-A33/49

29
.0

5.
20

08
11

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

F
in

a
n

ce
m

e
n

t 
d

e
 l

a
 H

E
S

-S
O

: 
p

ri
n

ci
p

e
s 

Le
 b

ud
ge

t d
e 

fo
nc

tio
nn

em
en

t d
e 

la
 H

E
S

-S
O

 e
st

 fi
na

nc
é

pa
r 

la
 C

on
fé

dé
ra

tio
n 

(1
/3

) e
t l

es
 c

an
to

ns
 p

ar
te

na
ire

s 
(2

/3
)

La
 H

E
S

-S
O

 fi
na

nc
e 

le
s 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 H

E
S

 c
an

to
na

ux
Le

 m
od

èl
e 

es
t o

rie
nt

é
ve

rs
 u

n 
fin

an
ce

m
en

t c
ib

lé
su

r 
«

l’o
ut

pu
t»

(p
ar

 é
tu

di
an

t-e
)

P
rin

ci
pe

 d
’é

qu
iv

al
en

ce
: c

or
ré

la
tio

n 
en

tre
 c

e 
qu

e 
pa

ie
 u

n 
ca

nt
on

 (f
in

an
ce

ur
) e

t l
es

 a
va

nt
ag

es
 q

u’
il 

en
 re

tir
e 

(u
til

is
at

eu
r)

 e
t s

on
 p

ou
vo

ir 
de

 c
o-

dé
ci

si
on

U
n 

m
on

ta
nt

 fo
rfa

ita
ire

 c
or

re
sp

on
da

nt
 a

u 
dr

oi
t d

e 
co

-d
éc

is
io

n 
(5

%
)

U
n 

m
on

ta
nt

 p
ro

po
rti

on
ne

l a
u 

# 
d’

ét
ud

ia
nt

-e
-s

 a
cc

ue
ill

i-e
-s

 d
an

s 
le

 
ca

nt
on

 (a
va

nt
ag

e 
de

 s
ite

: 4
5%

)
U

n 
m

on
ta

nt
 p

ro
po

rti
on

ne
l a

u 
# 

d’
ét

ud
ia

nt
-e

-s
 o

rig
in

ai
re

 d
u 

ca
nt

on
 

en
vo

yé
-e

-s
 (b

ie
n 

pu
bl

ic
: 5

0%
 ) 

   



RD 677-A  RD 709-A 34/49

29
.0

5.
20

08
12

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

S
y
st

è
m

e
 f

in
a
n

ci
e
r 

d
e
 l

a
 H

E
S

-S
O



 RD 677-A  RD 709-A35/49

29
.0

5.
20

08
13

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

F
lu

x
 f

in
a
n

ci
e
rs

 2
0

0
7

 H
E
S

-S
O

 G
e
n

è
v
e
 (

S
O

)

Et
at

 d
e 

G
en

èv
e 

H
ES

-S
O

 
G

en
èv

e 

H
ES

-S
O

Ti
er

s
Et

ud
ian

t-e
-s

En
tre

pr
ise

s
CT

I, F
N,

 et
c.

59
.2 

m
io

subventions

Fo
rfa

its
 ét

ud
ian

ts:
 48

.5 
mi

o
Fo

rfa
its

 lo
ye

rs:
 6.

0 m
io

Ré
se

rve
 st

ra
tég

iqu
e: 

4.7
 m

io

Ex
on

ér
at

io
n 

ta
xe

s é
tu

de
s 0

.9 
m

io

Ch
ar

ge
s 

su
pp

lét
ive

s
8.8

 m
io

Au
tre

s r
ec

et
te

s
12

.1 
m

io

Dé
pe

ns
es

 
34

.8 
m

io
Co

ût
 to

ta
l 

43
.6 

m
io

Re
st

itu
tio

n 
de

 la
 H

ES
-S

O 
Ge

nè
ve

 au
 ca

nt
on

 2.
9 m

io
To

tal
 ch

ar
ge

s :
 67

.8 
mi

o
To

tal
 re

ce
tte

s :
 72

.2 
mi

o
Ex

cé
de

nt 
: 4

.4 
mi

o

Co
nt

rib
ut

io
n 

ca
nt

on
ale

 : 
36

.8 
m

io



RD 677-A  RD 709-A 36/49

29
.0

5.
20

08
14

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

F
lu

x
 f

in
a
n

ci
e
rs

 2
0

0
7

 H
E
S

-S
O

 G
e
n

è
v
e
 (

S
2

)

Et
at

 d
e 

G
en

èv
e 

H
ES

-S
O

 
G

en
èv

e 

H
ES

-S
O

Ti
er

s
Et

ud
ian

t-e
-s

En
tre

pr
ise

s
CT

I, F
N,

 et
c.

28
.5 

m
io

subventions

Fo
rfa

its
 ét

ud
ian

ts:
 25

.6 
mi

o
Fo

rfa
its

 lo
ye

rs:
 2.

1 m
io

Ré
se

rve
 st

ra
tég

iqu
e: 

0.8
 m

io

Ch
ar

ge
s 

su
pp

lét
ive

s
1.8

 m
io

Au
tre

s r
ec

et
te

s
10

.0 
m

io

Dé
pe

ns
es

 
30

.0 
m

io
Co

ût
 to

ta
l 

31
.8 

m
io

Re
st

itu
tio

n 
de

 la
 H

ES
-S

O 
Ge

nè
ve

 au
 ca

nt
on

 0.
3 m

io
To

tal
 ch

ar
ge

s :
 44

.4 
mi

o
To

tal
 re

ce
tte

s :
 45

.3 
mi

o
Ex

cé
de

nt 
: 0

.9 
mi

o

Co
nt

rib
ut

io
n 

ca
nt

on
ale

 : 
23

.5 
m

io
 (2

3.9
 -

0.4
)

Au
tre

s s
ub

ve
nt

io
ns

 6.
8 m

io

Ex
on

ér
ati

on
 ta

xe
s é

tud
es

: 0
.7 

mi
o

Ind
em

nit
és

 st
ag

es
: 1

.9 
mi

o
Bâ

tim
en

t P
ré

-Jé
rô

me
: 1

.0 
mi

o
Su

bv
en

tio
n C

LP
 : 3

.2 
mi

o 



 RD 677-A  RD 709-A37/49

29
.0

5.
20

08
15

Pr
és

en
ta

tio
n 

H
ES

-S
O

  -
FA

D

M
er

ci
 d

e 
vo

tr
e 

at
te

nt
io

n 



RD 677-A  RD 709-A 38/49

29
.0

5.
20

08
1

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D





















































































 RD 677-A  RD 709-A39/49

29
.0

5.
20

08
2

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D
































RD 677-A  RD 709-A 40/49

29
.0

5.
20

08
3

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D



















Cantons



 RD 677-A  RD 709-A41/49

29
.0

5.
20

08
4

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D

































A

u
to

n
o

m
ie

 (
d

o
u

b
le

)


L

o
g

iq
u

e 
d

e 
d

o
m

ai
n

e


A

cc
ré

d
it

at
io

n
 in

st
it

u
ti

o
n

n
el

le


D

éc
is

io
n

s 
ex

éc
u

to
ir

es
 



RD 677-A  RD 709-A 42/49

29
.0

5.
20

08
5

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D


















A

u
to

n
o

m
ie

 (
d

o
u

b
le

)


L

o
g

iq
u

e 
d

e 
d

o
m

ai
n

e


A

cc
ré

d
it

at
io

n
 in

st
it

u
ti

o
n

n
el

le


D

éc
is

io
n

s 
ex

éc
u

to
ir

es
 



 RD 677-A  RD 709-A43/49

29
.0

5.
20

08
6

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D




































In

té
gr

at
io

n 
de

s 
do

m
ai

ne
s 

de
 la

 
sa

nt
é,

 d
u 

so
ci

al
 e

t d
es

 a
rt

s 
(d

om
ai

ne
s 

S
S

A
) 

da
ns

 l’
ac

tu
el

 
co

nc
or

da
t o

u 
da

ns
 u

n 
no

uv
ea

u 
co

nc
or

da
t, 

au
 p

lu
s 

ta
rd

 e
n 

20
07


N

ou
ve

lle
 c

on
ve

nt
io

n 
in

te
rc

an
to

na
le

 u
ni

qu
e 

(s
ep

te
m

br
e 

20
11

 s
el

on
 

ca
le

nd
rie

r 
H

E
S

-S
O

) 
av

ec
 

ad
op

tio
n 

pa
r 

ch
ac

un
 d

es
 

go
uv

er
ne

m
en

ts
 c

an
to

na
ux

 


In
té

gr
at

io
n 

op
ér

at
io

nn
el

le
 d

u 
do

m
ai

ne
 d

es
 a

rt
s 

av
ec

 e
ffe

t a
u 

1er
ja

nv
ie

r 
20

08
 p

ar
 d

éc
is

io
n 

de
s 

go
uv

er
ne

m
en

ts
 c

an
to

na
ux


V

al
id

at
io

n 
de

 l’
av

an
t p

ro
je

t d
e 

co
nv

en
tio

n 
pa

r 
le

 C
O

S
T

R
A

 e
t 

ra
pp

or
t a

u 
30

 n
ov

em
br

e 
20

08
 

av
ec

 d
éc

is
io

ns
 e

t c
al

en
dr

ie
r 

co
nt

ra
ig

na
nt

.  



RD 677-A  RD 709-A 44/49

29
.0

5.
20

08
7

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D




































S

tr
uc

tu
re

 d
e 

co
nd

ui
te

 e
t 

d’
or

ga
ni

sa
tio

n 
: «

[…
] l

a 
H

E
S

-S
O

 a
 ju

sq
u’

à
fin

 2
00

6 
po

ur
 m

et
tr

e 
en

 p
la

ce
 u

ne
 

or
ga

ni
sa

tio
n 

de
 c

on
du

ite
 

ad
ap

té
e 

au
x 

né
ce

ss
ité

s 
st

ra
té

gi
qu

es
 e

t 
op

ér
at

io
nn

el
le

s,
 d

ép
as

sa
nt

 
la

 lo
gi

qu
e 

de
s 

si
te

s 
et

 
ba

sé
e 

su
r 

le
s 

do
m

ai
ne

s 
d’

ét
ud

es
, a

u 
se

ns
 d

es
 

co
ns

id
ér

an
ts

»


G

ou
ve

rn
an

ce
: r

éa
m

én
ag

em
en

t 
de

s 
st

ru
ct

ur
es

 d
e 

co
nd

ui
te

 e
t 

cl
ar

ifi
ca

tio
n 

de
s 

at
tr

ib
ut

io
ns

 e
t 

de
s 

co
m

pé
te

nc
es

 d
es

 o
rg

an
es

 
st

ra
té

gi
qu

es
 e

t o
pé

ra
tio

nn
el

s


P
ol

iti
qu

e 
du

 p
er

so
nn

el
: 

ha
rm

on
is

at
io

n 
de

s 
pr

oc
éd

ur
es

 
de

 n
om

in
at

io
n 

du
 c

or
ps

 
en

se
ig

na
nt


D

él
ai

 a
u 

30
 n

ov
em

br
e 

20
08

 : 
ra

pp
or

t a
ve

c 
dé

ci
si

on
s 

et
 

ca
le

nd
rie

r 
de

 m
is

e 
en

 œ
uv

re



 RD 677-A  RD 709-A45/49

29
.0

5.
20

08
8

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D




































N

om
br

e 
m

in
im

al
 d

’é
tu

di
an

t-
e-

s 
re

qu
is

 p
ar

 fi
liè

re
, f

ix
é

pa
r 

do
m

ai
ne

 e
t d

’e
nt

en
te

 a
ve

c 
la

 
C

D
IP


P

as
 d

e 
su

bv
en

tio
n 

fé
dé

ra
le

 s
i l

a 
m

as
se

 c
rit

iq
ue

 d
’é

tu
di

an
t-

e-
s 

n’
es

t p
as

 a
tte

in
te

 p
ou

r 
le

s 
fil

iè
re

s:
 


«

ar
ch

ite
ct

ur
e

»
F

R


«
té

lé
co

m
m

un
ic

at
io

n
»

F
R


«

in
fo

rm
at

iq
ue

 d
e 

ge
st

io
n

»
V

D


«
gé

ni
e 

m
éc

an
iq

ue
»

G
E


P

er
te

 d
e 

la
 s

ub
ve

nt
io

n 
fé

dé
ra

le
 

po
ur

 la
 fi

liè
re

 «
gé

ni
e 

m
éc

an
iq

ue
»

de
 G

en
èv

e 
qu

i e
st

 
un

e 
fil

iè
re

 s
ou

s-
cr

iti
qu

e 
au

 
15

.1
0.

20
07


La

 H
E

S
-S

O
 «

re
ço

it,
 à

co
m

pt
er

 
de

 l’
an

né
e 

ac
ad

ém
iq

ue
 

20
08

/2
00

9,
 d

es
 s

ub
ve

nt
io

ns
 

fé
dé

ra
le

s 
po

ur
 le

s 
fil

iè
re

s 
d’

ét
ud

es
 a

tte
ig

na
nt

 la
 m

as
se

 
cr

iti
qu

e 
ou

 ju
st

ifi
an

t d
u 

dr
oi

t a
ux

 
su

bv
en

tio
ns

, s
el

on
 le

s 
co

ns
id

ér
an

ts
».

   
  



RD 677-A  RD 709-A 46/49

29
.0

5.
20

08
9

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D

































A

u
to

n
o

m
ie

 (
d

o
u

b
le

)


L

o
g

iq
u

e 
d

e 
d

o
m

ai
n

e


A

cc
ré

d
it

at
io

n
 in

st
it

u
ti

o
n

n
el

le


D

éc
is

io
n

s 
ex

éc
u

to
ir

es
 

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s

M
an

d
at

 d
e 

p
re

st
at

io
n

s



 RD 677-A  RD 709-A47/49

29
.0

5.
20

08
10

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D


















P
er

te
 d

e 
su

bv
en

tio
n 

et
 

au
gm

en
ta

tio
n 

de
 la

 
co

nc
ur

re
nc

e 


O

F
F

T
 a

gi
t p

lu
tô

t a
u 

tr
av

er
s 

d’
in

st
ru

m
en

ts
 q

ua
nt

ita
tif

s 
(m

as
se

 c
rit

iq
ue

) 
 

E
ch

ec
 à

l’a
cc

ré
di

ta
tio

n 
in

st
itu

tio
nn

el
le


P

as
 d

’e
ng

ag
em

en
t m

aj
eu

r 
en

 
at

te
nd

an
t l

a 
LA

H
E

D
ém

ot
iv

at
io

n 
de

s 
co

lla
bo

ra
te

ur
s-

tr
ic

e-
s 

 e
t 

ga
sp

ill
ag

e


C

on
cu

rr
en

ce
 in

te
rn

e 
fo

rt
e

P
er

te
 d

e 
vu

e 
de

 l’
am

bi
tio

n 
in

iti
al

e 
et

 d
e 

vi
si

on


R
ec

en
tr

ag
e 

su
r 

le
s 

ca
nt

on
s

C
o

n
st

at
s

R
is

q
u

es



RD 677-A  RD 709-A 48/49

29
.0

5.
20

08
11

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D


































R

en
fo

rc
em

en
t d

e 
la

 c
on

ve
rg

en
ce

 e
nt

re
 é

co
le

s 


R

ap
pr

oc
he

m
en

t s
ur

 d
es

 p
ro

je
ts

 p
éd

ag
og

iq
ue

s 
et

 s
ci

en
tif

iq
ue

s 
co

m
m

un
s


R

ép
ar

tit
io

n 
de

s 
tâ

ch
es

 e
nt

re
 D

G
 e

t é
co

le
s 

 


R

en
fo

rc
em

en
t d

e 
l’a

ut
on

om
ie

 d
e 

la
 H

E
S

-S
O

 G
en

èv
e


U

n 
be

so
in

 u
rg

en
t d

’in
fr

as
tr

uc
tu

re
s 

ré
po

nd
an

t à
un

e 
H

E
 e

t a
u 

ra
pp

ro
ch

em
en

t e
nt

re
 é

co
le

s


R

en
fo

rc
em

en
t d

es
 c

ol
la

bo
ra

tio
ns

 a
ve

c 
l’U

N
IG

E


R

en
fo

rc
em

en
t d

e 
no

s 
ac

tiv
ité

s 
de

 r
ec

he
rc

he
 e

t d
év

el
op

pe
m

en
t e

t d
e 

no
s 

lie
ns

 a
ve

c 
le

s 
m

ili
eu

x 
pr

of
es

si
on

ne
ls



 RD 677-A  RD 709-A49/49

29
.0

5.
20

08
12

P
ré

se
n

ta
ti

o
n

 H
E

S
-S

O
  -

F
A

D

M
er

ci
 d

e 
vo

tr
e 

at
te

n
ti

o
n

 




